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Études postsecondaires

Introduction

Les études postsecondaires aident les individus à devenir des citoyens mieux formés
et contribuent au bien-être économique et social personnel. Elles exercent aussi une
influence directe sur l’aptitude d’une personne à se mesurer au marché du travail, sur
le type d’emploi qu’elle obtient et sur la rémunération qu’elle touche. L’avancement
des sciences et de la technologie est tributaire de la vigueur du secteur de la recherche
et développement (R.-D.), qui fait appel aux aptitudes de spécialistes hautement
qualifiés. La formation scolaire, qu’elle soit donnée à l’âge « normal » ou plus tard (à
l’âge adulte), joue un rôle important pour la valorisation du capital humain dont les
particuliers et les provinces et territoires ont besoin pour être concurrentiels dans une
économie du savoir. Le présent chapitre comprend les six sections énumérées ci-après,
qui sont axées chacune sur un aspect différent du système d’études postsecondaires
au Canada.

L’indicateur D1 présente des informations sur les effectifs des programmes
d’apprentissage enregistré, collégiaux et universitaires, ainsi que des données sur les
écarts entre les sexes.

L’indicateur D2 porte sur l’achèvement des programmes postsecondaires
d’apprentissage enregistré, ainsi que l’obtention des diplômes d’études collégiales et
des grades universitaires. On y traite également des taux d’obtention d’un diplôme
selon le sexe et, au niveau universitaire, selon le domaine d’études.

L’indicateur D3 porte sur le personnel enseignant au niveau universitaire. Il
fait état des effectifs du personnel enseignant au Canada et dans les provinces et
territoires, ainsi que de la ventilation par âge et par sexe du personnel enseignant
comme groupe, par rapport à l’ensemble de la population.

L’indicateur D4 présente des données sur la somme de R.-D. effectué dans les
universités au Canada et sur son financement, et comprend certaines comparaisons
internationales.

L’indicateur D5  examine les tendances de la répartition des compétences en
littératie dans la population canadienne âgée de 16 ans et plus.

L’indicateur D6 présente une comparaison internationale du niveau de scolarité
des Canadiens. On dresse aussi le profil de scolarité de la population d’identité
autochtone.
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Les données présentées dans ce chapitre ont trait aux apprentis enregistrés et
aux niveaux collégiaux et universitaires. Dans les précédentes versions du PIPCE, le
tableau de l’enseignement postsecondaire était étoffé par l’inclusion de données sur le
secteur des écoles de métiers / formation professionnelle. Au moment de la rédaction
de ce rapport, aucune nouvelle donnée autre que les données du rapport du PIPCE
20031 n’était disponible pour ce niveau et, par conséquent, elles ne sont pas présentées
ici.
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Effectifs aux études
postsecondaires

Contexte

À mesure qu’augmente le taux d’obtention d’un diplôme d’études secondaires, bon
nombre de pays industrialisés en sont venus à considérer la participation aux études
postsecondaires comme un préalable indispensable au travail et à l’apprentissage
ultérieur. Les études postsecondaires jouent aussi un rôle dans le bien-être collectif et
influencent nombre d’aspects de la vie de chaque individu. Une main•d’œuvre instruite
et hautement qualifiée est généralement vue comme un facteur déterminant de
croissance et de développement économiques et social soutenus au Canada et dans
ses régions.

Au Canada, les programmes d’études postsecondaires sont proposés par
l’intermédiaire des collèges, des instituts, des collèges universitaires, des universités et
des établissements privés. L’évolution dans le temps des effectifs nous renseigne sur
les compétences et les connaissances que les effectifs futurs offriront vraisemblablement
sur le marché du travail. Le suivi de cette évolution aide aussi les établissements
d’enseignement postsecondaire et les décideurs à évaluer la demande à l’échelle du
système. Les données sur l’équilibre entre la participation des hommes et des femmes
et sur son évolution dans le temps nous aident à déterminer quelles mesures il faudra
éventuellement prendre pour encourager un niveau de participation plus élevé chez
ces deux groupes.

Observations

Apprentis enregistrés

Le système de formation des apprentis joue depuis un siècle un rôle majeur, aidant
les entreprises et l’industrie canadiennes à rester compétitives. Étant donné les pénuries
de main-d’œuvre prévues dans certains métiers2 et régions du pays, il importe de mieux
comprendre les tendances liées aux effectifs et aux taux d’obtention de diplôme des
programmes d’apprentissage pour pouvoir ainsi appuyer des mesures visant à garantir
une offre suffisante de travailleurs qualifiés dans ces métiers (pour les tendances
touchant les taux d’obtention de diplôme, voir l’indicateur D2). Nous présentons
donc ci-dessous une série de mesures clés sur les effectifs d’apprentis.

En 2004, on dénombrait 267 800 apprentis enregistrés au Canada, soit 64 % de
plus qu’en 1994 (tableau D.1.1). Tous les groupes de métiers ont contribué à cette
hausse. En 2004, les groupes de métiers des secteurs de la construction de bâtiments,
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de la fabrication de produits métalliques, de l’électricité, électronique et les métiers
connexes ainsi que des véhicules automobiles et matériel lourd étaient les plus
importants, comptant chacun plus de 45 000 apprentis enregistrés. Ensemble, ces
groupes représentent environ les trois quarts (76 %) de l’augmentation survenue dans
la dernière décennie quant au nombre total d’apprentis enregistrés. Bien que le groupe
des « autres métiers » soit celui pour lequel il y a le moins d’apprentis, il affiche tout
de même le taux de croissance le plus élevé au cours de la décennie, comptant presque
quatre fois plus d’apprentis en 2004 qu’en 1994. En 2004, ce groupe de métiers comptait
quelque 8 000 apprentis. Cette croissance s’explique en partie par le fait que ce groupe
a été élargi au fil des ans pour inclure un éventail de nouveaux programmes
d’apprentissage enregistrés, notamment pour les ensembliers, les machinistes et les
assistants opérateurs du secteur du cinéma et du théâtre (tableau D.1.2).

Au cours de la décennie, le nombre total d’apprentis enregistrés a augmenté
dans toutes les provinces, sauf au Nouveau-Brunswick, où leur nombre a diminué de
13 % pour atteindre 4 400 (tableau D.1.1). Plus de la moitié de tous les apprentis
étaient enregistrés en Ontario (35 %) et au Québec (23 %) en 2004, 20 % l’étaient en
Alberta et 10 % en Colombie-Britannique. Le pourcentage d’apprentis enregistrés en
Ontario et au Québec est proportionnel à la population de ces provinces3. Par contre,
20 % de tous les apprentis enregistrés l’étaient en Alberta, qui ne compte pourtant
que pour 10 % de la population. De plus, la part de l’Alberta de tous les apprentis
enregistrés au Canada a augmenté de trois points de pourcentage par rapport à 17 %
en 1994. La concentration plus forte d’apprentis en Alberta par rapport à sa population
coïncide avec la conjoncture économique favorable et l’essor de l’industrie minière,
pétrolière et gazière de cette province4. La Colombie-Britannique représentait 13 %
de la population du Canada en 2004 mais ne comptait que 10 % de tous les apprentis
enregistrés (tableau D.1.1).

Comme en Alberta, le nombre d’apprentis enregistrés à Terre-Neuve-et-
Labrador et au Manitoba a augmenté plus rapidement que la moyenne du Canada au
cours de la décennie. Par conséquent, la part de ces provinces quant au total des
apprentis enregistrés était plus importante en 2004 qu’en 1994.

De 1994 à 2004, la proportion de femmes parmi les apprentis enregistrés, tous
métiers confondus, est passée de 6 % à 9 %. Les seules catégories de métiers où les
femmes sont bien représentées sont celle du secteur de l’alimentation et des services
et la catégorie « autres métiers ». En 2004, les femmes comptaient respectivement
pour 62 % et 51 % de tous les apprentis de ces deux catégories (graphique D.1.1 et
tableau D.1.2).
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Graphique D.1.1

Nombre d'apprentis enregistrés selon le sexe et les principaux groupes de métiers, Canada, 2004
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En 2004, la moitié des 267 800 apprentis enregistrés au Canada étaient dans la
vingtaine, le quart d’entre eux étaient âgés entre 30 et 39 ans et 17 % avaient 40 ans ou
plus (tableau D.1.3). Bien que les apprentis de moins de 20 ans ne représentent que
7 % de tous les apprentis enregistrés en 2004, les apprentis enregistrés de ce groupe
d’âge sont quatre fois plus nombreux qu’en 1994. Le nombre d’apprentis enregistrés
âgés de 40 ans et plus affiche lui aussi un taux de croissance substantiel, leur proportion
par rapport à tous les apprentis enregistrés étant passée de 11 % en 1994 à 17 %
en 2004.

Inscriptions à des études collégiales

Cette section fournit des informations sur le nombre d’étudiants à temps plein
inscrits à des collèges et instituts publics de même que sur la répartition des sexes
pour les années universitaires 2003-2004 et 2004-20055. Les données concernant ces
deux années sont tirées de statistiques provisoires de Statistique Canada, résultant
d’une enquête menée au Canada auprès des ministères et des départements du domaine
de l’éducation et dans le cadre duquel les provinces et territoires ont transmis des
données sommaires sur les inscriptions à des collèges et instituts publics (de même
que sur les diplômés de tels établissements)6. En ce qui concerne les provinces et
territoires où les bases de données existantes sont dépourvues de tels renseignements,
on peut obtenir ces derniers directement des collèges ou les extraire des informations
qui avaient été initialement soumises à Statistique Canada pour le Système
d’information sur les étudiants postsecondaires (SIEP). Pour obtenir une série de
données sur les effectifs des collèges et des instituts publics, correspondant à des
observations échelonnées sur une période plus longue, il faudrait pouvoir réviser les
données historiques traditionnellement recueillies auprès de collèges, par Statistique
Canada, à partir de dossiers individuels d’étudiants, au moyen du SIEP et des systèmes
précédents (pour de plus amples informations au sujet de ces sources de données,
consulter le manuel du PIPCE 2007).
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Au cours de l’année universitaire 2004-2005, le nombre total d’étudiants à temps
plein inscrits à des collèges et instituts publics était environ 514 000, soit un nombre
relativement stable par rapport à l’année académique précédente (tableau D.1.4). Les
étudiants inscrits à tout programme permettant l’accumulation de crédits, en vue de
l’obtention d’un diplôme ou d’un certificat dans le cadre d’un programme approprié
ou d’un programme de passage à l’université font partie de ces données statistiques.
Plus particulièrement, ces programmes comprennent les programmes d’enseignement
technique menant à une carrière, de passage à l’université, d’enseignement collégial et
universitaire, de formation professionnelle préalable à l’emploi ou de préapprentissage,
de même que les programmes de préapprentissage faisant partie d’une formation
en classe.

Les femmes représentaient moins de la moitié de l’effectif  à temps plein des
collèges et des instituts publics, dans cinq des provinces et territoires. Cette situation
diffère de celle observée dans les universités dans toutes les provinces et territoires, où
les femmes constituaient la majorité, plus particulièrement au premier cycle. En 2004-
2005, le pourcentage de femmes parmi l’effectif à temps plein dans son ensemble
dans les collèges et instituts publics variait de 39 % à 45 % à Terre-Neuve-et-Labrador,
à l’Île-du-Prince-Édouard, au Nouveau-Brunswick, au Manitoba et en Alberta, mais
il était 50 % ou plus dans toutes les autres provinces et territoires (tableau D.1.4).
Dans une certaine mesure, la représentation moins importante des femmes dans
l’effectif à temps plein dans les collèges et instituts publics peut être reliée à la
représentation moins importante de celles-ci qui s’observe traditionnellement dans
les domaines de métiers spécialisés. Il serait utile d’examiner le pourcentage de femmes
par type de programme, pour mieux comprendre la composition du corps étudiant à
temps plein des collèges et instituts publics. Le plus faible pourcentage de femmes
dans ces établissements peut aussi être relié à l’augmentation des inscriptions des
femmes dans des universités.

Effectifs universitaires

De 1994-1995 à 2004-2005, les effectifs de premier cycle des universités du Canada
ont augmenté de 19 %, passant de 658 300 à 785 700, la majorité de cette expansion
s’étant produite depuis la fin des années 90. Les effectifs à temps plein sont à la
source de cette croissance, leur nombre ayant augmenté de 28 % depuis 1999 pour
atteindre le chiffre record de 631 900 étudiants en 2004-2005. À l’opposé, les effectifs
de premier cycle à temps partiel ont diminué de 11 % depuis 1994-1995 pour atteindre
155 300 étudiants en 1999-2000. Ils sont depuis demeurés stables à ce niveau plus
faible (tableau D.1.5).

Au cours de la décennie, toutes les provinces ont enregistré une augmentation
du nombre d’étudiants de premier cycle à temps plein. Depuis 1999-2000, l’Ontario
et le Manitoba affichent des taux de croissance de plus de 40 % (soit 86 700 étudiants
de plus en Ontario et 7 400 étudiants de plus au Manitoba). En Ontario, cette croissance
des effectifs est attribuable en partie à la double cohorte7, qui a donné lieu à une
hausse importante des effectifs en 2002-2003 et 2003-2004 (bien que les autres
provinces aient elles aussi recruté les étudiants de l’Ontario). En comparaison, la
Saskatchewan, Terre-Neuve-et-Labrador et le Nouveau-Brunswick ont affiché les
taux de croissance les plus faibles depuis 1999-2000, soit 6 %, 9 % et 11 %,
respectivement (tableau D.1.5).

Contrairement à la situation à l’échelle du Canada, les effectifs de premier
cycle à temps partiel ont augmenté de 50 % en Alberta entre 1994-1995 et 1999-
2000, mais ces gains ont été annulés par les déclins subséquents. À l’instar des effectifs
à temps plein, les effectifs à temps partiel en Colombie-Britannique ont augmenté au
cours de la décennie, mais à un rythme plus lent. Depuis 1999-2000, les effectifs de
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premier cycle à temps partiel ont également augmenté à l’Île-du-Prince-Édouard et
en Saskatchewan (tableau D.1.5).

En 2004-2005, il y avait 148 700 étudiants des deuxième et troisième cycles
au Canada, soit une augmentation de 32 % au cours de la décennie et un taux de
croissance plus important qu’au premier cycle dans son ensemble. Cette croissance
est surtout survenue depuis la fin des années 1990. Comme c’est le cas au premier
cycle, la majorité des effectifs des deuxième et troisième cycles (71 %) étudient à
temps plein. Cependant, contrairement à la diminution observée au premier cycle, le
nombre d’étudiants des deuxième et troisième cycles qui poursuivent leurs études à
temps partiel a augmenté de 13 % depuis 1994-1995 (tableau D.1.5).

Les effectifs des deuxième et troisième cycles ont connu une forte croissance
pendant la décennie dans toutes les provinces, sauf au Manitoba et en Saskatchewan
où ils sont demeurés plus ou moins stables. À la différence du déclin que l’on a enregistré
dans les effectifs des étudiants à temps partiel au premier cycle, ceux-ci ont enregistré
une croissance de 13 % aux deuxième et troisième cycles entre 1994 et 2004. Au cours
de cette période, les plus forts taux de croissance des effectifs à temps partiel sont
relevés à Terre-Neuve-et-Labrador, en Nouvelle-Écosse, en Alberta et en Colombie-
Britannique. Dans ces quatre provinces, le nombre d’étudiants à temps partiel aux
deuxième et troisième cycles a augmenté régulièrement pendant la décennie, même
au milieu des années 1990 lorsque l’on connaissait un léger déclin de ces effectifs au
Canada dans son ensemble (tableau D.1.5).

Depuis un certain temps déjà, les femmes sont majoritaires dans les études
de premier cycle à temps plein, et les effectifs féminins et masculins sont maintenant
à égalité aux deuxième et troisième cycles. Depuis 1994-1995, la part des hommes
dans les effectifs de premier cycle à temps plein a été ramenée de 46 % à 42 %
(graphique D.1.2 et tableau D.1.6). Leur part dans les effectifs des deuxième et
troisième cycles est passée de 56 % à 51 % au cours de la même période. La diminution
du pourcentage d’hommes dans les effectifs de premier cycle à temps plein et dans les
effectifs totaux des deuxième et troisième cycles est observée dans toutes les provinces.
(Pour obtenir des renseignements sur la distribution des diplômés des deux sexes par
niveau et domaine d’études, voir le graphique D.2.4, les tableaux D.2.6, D.2.7 et
D.2.8 ainsi que le texte d’accompagnement.)
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Notes en fin de texte

1. Statistique Canada et Conseil des ministres de l’Éducation (Canada), 2003. Indicateurs de l’éducation
au Canada : Rapport du Programme d’indicateurs pancanadiens de l’éducation. N° 81-582-XIF au
catalogue. Ottawa; disponible à www.statcan.ca et à www.cmec.ca. Le programme de mises à jour
électroniques du PIPCE affichera des tableaux mis à jour pour le niveau écoles de métiers / formation
professionnelle dès que les nouvelles données seront disponibles à www.statcan.ca et à www.cmec.ca.

2. Sandrine Prasil. « Apprentis inscrits : la classe de 1992, une décennie plus tard », Culture, tourisme
et Centre de la statistique de l’éducation, Statistique Canada, 2005, no 81-595-MIF 2005035 au
catalogue.

3. Les données démographiques utilisées dans la présente section sont tirées du tableau 051-0001 du
Système canadien d’information socio-économique (CANSIM) de Statistique Canada, consulté le
5 juin 2007 à www.statcan.ca.

4. Sandrine Prasil. « Apprentis inscrits : la classe de 1992, une décennie plus tard », Culture, tourisme
et Centre de la statistique de l’éducation, Statistique Canada, 2005, no 81-595-MIF 2005035 au
catalogue.

5. Les données sur les effectifs à temps partiel ne figurent pas dans cette publication car des divergences
existant dans la communication des données sont actuellement en cours d’harmonisation entre
Statistique Canada et les instances.

6. Dans le cadre de cette collecte de données, Statistique Canada demande aux ministères et aux
départements du domaine de l’éducation de faire état du nombre total des étudiants inscrits, en les
répartissant selon les variables disponibles. Cette étude diffère d’autres sondages menés par Statistique
Canada qui portaient sur les inscriptions et les diplômés, et pour lesquelles ces données avaient été
obtenues à partir des dossiers individuels des étudiants que conservent les collèges et les autres
établissements publics.

7. À la suite d’un important changement de politiques, 2002-2003 a été la dernière année d’existence
de la 13e année en Ontario. Une des conséquences immédiates de ce changement a été l’arrivée au
postsecondaire de la « double cohorte » en 2003-2004. Cette double cohorte comprenait la dernière
promotion de l’ancien système, qui comportait une année de plus, et la première promotion du
nouveau système.

Graphique D.1.2

Pourcentage des hommes parmi les effectifs universitaires de premier cycle à temps plein, Canada et provinces,
1994-1995 et 2004-2005

Source : Tableau D.1.6.
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Obtention d’un diplôme
d’études postsecondaires et
taux d’obtention du diplôme

Contexte

Cet indicateur présente les tendances quant au nombre de diplômes obtenus et aux
taux d’obtention de diplôme pour les programmes d’apprentissage enregistrés, les
certificats et diplômes collégiaux et les grades universitaires, selon le sexe, ainsi qu’au
niveau universitaire, selon le domaine d’études.

Obtenir un diplôme d’études postsecondaires étend le potentiel de chacun,
tant sur le plan social qu’économique. Les tendances relatives au nombre de diplômes
d’études postsecondaires obtenus et aux taux d’obtention de diplôme permettent de
mieux saisir la réaction des systèmes d’éducation canadiens aux variations de la demande
de compétences sur le marché du travail. Cet indicateur couvre une vaste gamme de
programmes d’études postsecondaires, allant des programmes théoriques d’études
supérieures axées sur la recherche au niveau universitaire à la formation pratique et
liée à l’emploi des apprentis.

L’équilibre entre les nombres de diplômés masculins et féminins constitue une
mesure de l’équité. On présente ici des pourcentages relatifs de diplômés de chaque
sexe pour les programmes d’apprentissage enregistrés et pour les programmes collégiaux
et universitaires.

Dans les versions précédentes du PIPCE, le tableau de l’enseignement
postsecondaire était étoffé par l’inclusion de données sur le secteur des écoles de
métiers / formation professionnelle. Au moment de la rédaction de ce rapport, aucune
nouvelle donnée autre que les données du rapport du PIPCE 2003 n’était disponible
pour ce niveau et, par conséquent, elles ne sont pas présentées ici.

Observations

Programmes enregistrés d’apprentissage

D’après les directions des administrations provinciales et territoriales chargées des
programmes d’apprentissage, 19 700 personnes ont terminé un programme
d’apprentissage enregistré en 2004, soit une augmentation de 17 % par rapport à
1994 (tableau D.2.1). Le nombre de finissants s’est accru dans tous les grands groupes
de métiers, le groupe des « autres métiers », le secteur de la fabrication de produits
métalliques, et le secteur de l’industrie et de la mécanique ayant atteint les taux de
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croissance les plus élevés au cours de la décennie (42 %, 34 % et 22 % respectivement)
(tableau D.2.2). Le groupe des « autres métiers » est restreint en termes de nombre
absolu de finissants (355 en 2004), mais affiche l’un des taux de croissance les plus
élevés au cours de la décennie. Ceci est dû en partie à son expansion au cours des
années qui inclut une variété de programmes d’apprentissage enregistrés récemment
établis. Parmi les exemples de certains des métiers inclus dans cette catégorie sont les
travailleurs auprès des enfants et des jeunes, les éducateurs de jeunes enfants, de même
que les constructeurs de décors et les cadreurs.

Les deux plus grands groupes de métiers en 2004 étaient le secteur de la
fabrication de produits métalliques et les groupes des véhicules automobiles et du
matériel lourd, soit 24 % et 21 % des finissants de cette année, respectivement
(graphique D.2.1 et tableau D.2.2). Le secteur de la fabrication de produits métalliques
a contribué à 42 % de l’augmentation totale des finissants en apprentissage entre 1994
et 2004, et est suivi par le secteur de l’électricité, de l’électronique et des métiers
connexes, qui représentaient 18 % de l’augmentation globale des finissants.

Entre 1994 et 2004, le nombre de personnes ayant obtenu un diplôme d’apprenti
enregistré a augmenté dans toutes les provinces et tous les territoires, exception faite
de Terre-Neuve-et-Labrador (accusant une chute de 19 % soit 45 finissants), du
Nouveau-Brunswick (accusant une chute de 13 % soit 80 finissants), et de la Colombie-
Britannique (accusant une chute de 34 % soit 980 finissants) (tableau D.2.1).

Le secteur de l’alimentation et des services et les groupes des « autres métiers »
sont les seuls où la majorité des finissants étaient des femmes, soit 76 % et 54 % du
total en 2004 respectivement. Les hommes continuent de prédominer dans une large
mesure dans tous les autres groupes de métiers. En outre, en 2004 le pourcentage de
femmes finissantes dans ces métiers était relativement similaire à son niveau 10 ans
auparavant. Dans l’ensemble, la proportion de femmes parmi les diplômés de
programmes d’apprentissage enregistrés est passée de 9 % à 11 % entre 1994 et 2004
(tableau D.2.2).

Graphique D.2.1

Nombre de diplômés des programmes destinés aux apprentis enregistrés, selon le groupe de métiers, Canada, 1994 et 2004

Note : Métiers classés selon le nombre de diplômés en 2004.

Source : Tableau D.2.2.
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L’obtention d’un diplôme

Cette section donne des informations sur le nombre d’étudiants qui ont obtenu un
diplôme d’un collège ou d’un institut public en 2003-2004 et 2004-2005, selon le
sexe et le type de diplômes obtenus. Ces données sont tirées de statistiques provisoires
de Statistique Canada, résultant d’une enquête menée au Canada auprès des ministères
et départements de l’éducation et dans le cadre duquel les instances ont transmis des
données sommaires sur les diplômés des collèges et instituts publics1. En ce qui
concerne les provinces et territoires où les bases de données existantes sont dépourvues
de telles informations, on a pu obtenir ces dernières directement des collèges ou les
extraire des informations qui avaient été initialement soumises à Statistique Canada
pour le Système d’information sur les étudiants postsecondaires (SIEP). Pour obtenir
une série de données sur les diplômés des collèges et des instituts publics, correspondant
à des observations échelonnées sur une période plus longue, il faudrait pouvoir réviser
les données historiques traditionnellement recueillies auprès de collèges, par Statistique
Canada, à partir de dossiers individuels d’étudiants, au moyen du SIEP et des systèmes
précédents (pour de plus amples informations au sujet de ces sources de données,
consulter le manuel du PIPCE 2007).

En 2004-2005, on comptait 173 000 diplômés de collèges et d’instituts publics
au Canada, soit environ 2 % de plus que l’année précédente (tableau D.2.5). Les
diplômés sont ceux qui ont obtenu un certificat, un diplôme ou un grade universitaire
au cours de l’année observée, ou qui ont répondu aux exigences menant à l’obtention
de l’un de ces titres2.

En 2004-2005, les programmes menant à l’obtention d’un grade universitaire
de collège ou d’institut public étaient surtout offerts en Alberta et en Colombie-
Britannique, où les diplômés de tels programmes représentaient respectivement 5 %
et 12 % de l’ensemble des diplômés (tableau D.2.5). Ces grades – surtout des
baccalauréats de programmes d’études appliquées – sont offerts par des collèges et
des collèges universitaires.

En 2004-2005, les femmes représentaient au moins la moitié des diplômés de
collèges et d’instituts publics dans l’ensemble des provinces et territoires, sauf à
l’Île-du-Prince-Édouard (41 % des diplômes) et au Nouveau-Brunswick (43 %).

Diplômes d’études universitaires

En 1976, le taux d’obtention d’un baccalauréat et d’un premier grade professionnel
dans l’ensemble du Canada était de 18 %. Les taux d’obtention d’un baccalauréat ou
d’un premier grade professionnel ont monté en flèche dans les années 1980, atteignant
28 % en 1991. Ils ont ensuite atteint un sommet de 33 % en 1996, après quoi ils sont
redescendus à 31 % pour le reste de la décennie et le début des années 2000. En 2004,
le taux d’obtention d’un baccalauréat et d’un premier grade professionnel avait de
nouveau atteint leur record précédent de 33 % (graphique D.2.2 et tableau D.2.3).

Le taux d’obtention de diplôme est calculé en divisant le nombre de diplômés
par la population à l’âge « habituel » à l’obtention du diplôme, soit 22 ans pour les
baccalauréats et premiers grades professionnels, 24 ans pour les maîtrises et 27 ans
pour les doctorats. (Cette mesure ne doit pas être confondue avec le taux d’obtention
de diplôme fondé sur le nombre de diplômés en proportion des inscriptions.) Le taux
d’obtention de diplôme de 33 % enregistré en 2004 signifie que le nombre de nouveaux
titulaires d’un baccalauréat ou d’un premier grade professionnel cette année-là
représentait 33 % de la population âgée de 22 ans. Évidemment, ce ne sont pas tous
les étudiants qui obtiennent leur diplôme à l’âge « habituel », et une partie seulement
de la population âgée de 22 ans fréquente l’université, mais cette mesure fournit une
indication de l’engagement en éducation. (Pour plus de renseignements, voir le manuel
du PIPCE 2007.)
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Graphique D.2.2

Taux d’obtention d’un grade universitaire, selon le niveau du grade, Canada, 1976 à 2004

Note : Le taux d’obtention de diplôme est calculé en divisant le nombre de diplômés par la population à l’âge habituel à l’obtention du diplôme (22 ans pour
les baccalauréats et premiers grades professionnels, 24 ans pour les maîtrises et 27 ans pour les doctorats). Les taux présentés dans ce tableau incluent
les étudiants étrangers.

Source : Tableau D.2.3.
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Selon la province d’études, la Nouvelle-Écosse a affiché le taux d’obtention
d’un baccalauréat le plus élevé en 2004, soit 54 %, suivie du Nouveau-Brunswick
(39 %) et de l’Ontario (38 %). Les taux les plus faibles ont été observés en Colombie-
Britannique (24 %), en Alberta (29 %) en Saskatchewan (30 %) et à l’Île-du-Prince-
Édouard (31 %) (graphique D.2.3 et tableau D.2.4). Le taux d’obtention de diplôme
fondé sur la province d’études a tendance à être plus élevé dans les provinces comptant
un nombre assez grand d’universités et d’étudiants provenant de l’extérieur de la
province3. Il convient de souligner que les différences entre les provinces et les territoires
liées à l’âge moyen, aux dispositions de passage entre établissements et au type
d’établissement peuvent avoir un effet important sur les taux d’obtention de diplôme.
Il faut donc être prudent dans les comparaisons.

Les circonstances socioéconomiques peuvent elles aussi influer sur les taux
d’obtention du diplôme.  Dans une économie forte, telle celle de l’Alberta
présentement, les diplômés du secondaire préfèrent parfois remettre à plus tard la
poursuite d’études postsecondaires de manière à profiter des possibilités d’emploi.
En même temps, les jeunes d’autres instances viennent y travailler, augmentant de ce
fait la taille de la population utilisée dans le calcul du taux d’obtention du diplôme.
Enfin, dans les instances où les effectifs à temps partiel sont plus importants, un plus
grand nombre d’étudiants obtiendront leur diplôme à un âge plus avancé que l’« âge
usuel » utilisé ici dans le calcul du taux d’obtention du diplôme.

De 1976 à 1989, le taux global d’obtention d’une maîtrise est demeuré constant
à 3 %. Il a ensuite augmenté rapidement pendant quelques années, pour s’établir à 5 %
de 1992 à 1997, après quoi il est passé à 7 % en 2004 (graphique D.2.2 et
tableau D.2.4).
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Graphique D.2.3

Taux d’obtention d’un grade universitaire, selon le niveau du grade et la province d’études, Canada et provinces, 2004

Notes : Les provinces sont classés selon le taux d’obtention d’un diplôme de baccalauréats et de premier grade professionnel.
Le taux d’obtention de diplôme est calculé en divisant le nombre de diplômés par la population à l’âge habituel à l’obtention du diplôme
(22 ans pour les baccalauréats et premiers grades professionnels, 24 ans pour les maîtrises et 27 ans pour les doctorats). Les taux présentés dans ce
tableau incluent les étudiants étrangers. Les données de la Colombie-Britannique ne comprennent pas les diplômes de baccalauréat décernés par les
collèges universitaires.

Source : Tableau D.2.4.
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Graphique D.2.4

Taux d’obtention d’un grade universitaire, selon le niveau du grade et le sexe, Canada, 1994 et 2004

Note : Le taux d’obtention de diplôme est calculé en divisant le nombre de diplômés par la population à l’âge habituel à l’obtention du diplôme (22 ans pour
les baccalauréats et premiers grades professionnels, 24 ans pour les maîtrises et 27 ans pour les doctorats). Les taux présentés dans ce tableau incluent
les étudiants étrangers.

Source : Tableau D.2.6.
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En 2004, les taux d’obtention d’une maîtrise dans les provinces allaient de 2 %
dans l’Île-du-Prince-Édouard à 14 % en Nouvelle-Écosse. Les taux d’obtention d’une
maîtrise dans toutes les provinces étaient plus élevés en 2004 qu’en 1991, à l’exception
du Manitoba où le taux était le même en 2004 qu’en 1991 (3 %). Au cours de cette
période, le taux a plus que doublé à Terre-Neuve-et-Labrador (passant de 2 % à 7 %),
en Nouvelle-Écosse (passant de 6 % à 14 %) et en Alberta (passant de 3 % à 6 %).

Le taux d’obtention d’un doctorat est resté pratiquement inchangé, de 0,4 % à
0,5 % de 1976 à 1990, puis il a doublé pour atteindre 1 % en 2004, année au cours de
laquelle environ 4 200 doctorats ont été décernés. Entre 1991 et 2004, le taux
d’obtention d’un doctorat s’est accru dans toutes les provinces, représentant au moins
le double à Terre-Neuve-et-Labrador (de 0,3 % à 0,6 %), au Nouveau-Brunswick
(de 0,1 % à 0,4 %) et au Québec (de 0,6 % à 1,2 %). Avant 1999, l’Île-du-Prince-
Édouard n’offrait pas de doctorats (Tableau D.2.4).

Tel que noté à l’indicateur D1, entre 1994 et 2004, les femmes étaient
responsables de la croissance des inscriptions universitaires au Canada (voir
tableau D.1.5). Cette tendance est visible dans les statistiques d’obtention du diplôme.
En 2004, les diplômés des universités canadiennes étaient 31 000 de plus qu’en 1994,
les femmes représentant les trois quarts de cette augmentation. En 2004, les femmes
représentaient 60 % des diplômés, comparativement à 57 % 10 ans plus tôt. Dans
toutes les provinces, la majorité des diplômés en 2004 étaient des femmes; à l’Île-du-
Prince-Édouard, la proportion se situait à 67 % (tableau D.2.8).

Domaine d’études

En 2004, le commerce, la gestion et l’administration publique avaient surpassé les
sciences sociales et du comportement et le droit en tant que domaines d’études ayant
le plus de diplômés au Canada. Ils représentaient 21 % de tous les diplômés
universitaires de cette année. Les sciences sociales et du comportement et le droit
était le deuxième domaine d’études principal (représentant 20 % de tous les diplômés),
suivi de l’éducation (12 %) (tableau D.2.8). Les sciences physiques, naturelles et
appliquées ont produit 23 % des diplômés en 20044. Les sciences sociales et du
comportement et le droit, de même que le commerce, la gestion et l’administration
publique, étaient les principaux domaines d’études dans presque toutes les provinces.

Bien que le nombre d’hommes ayant obtenu un grade universitaire ait augmenté
globalement entre 1994 et 2004, il a diminué dans plusieurs domaines d’études
(tableaux D.2.7 et D.2.8). Au contraire, le nombre de femmes diplômées a augmenté
dans tous les domaines d’études sauf les sciences humaines et l’éducation pour lesquelles
les chiffres de 2004 sont similaires à ceux de 1994. En ce qui concerne les sciences
physiques, naturelles et appliquées, généralement des disciplines dans lesquelles les
hommes prédominent, les femmes ont affiché un taux de croissance plus important
que les hommes (49 % par rapport à 25 %), et ce dans chacune des disciplines spécifiques
qui composent ce domaine d’études à l’exception des mathématiques et des sciences
informatiques et de l’information. En 2004, les femmes ne représentaient que 30 %
des diplômés en mathématiques et des sciences informatiques et de l’information
(une chute par rapport au taux de 33 % affiché une décennie auparavant). En 2004,
les femmes étaient peu représentées parmi les diplômés en architecture, génie et
technologies connexes, ne comptant que pour 25 % de la promotion de cette année.
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Notes en fin de texte
1. Dans le cadre de cette collecte de données, Statistique Canada demande aux ministères et aux

départements du domaine de l’éducation de faire état du nombre total des étudiants inscrits, en les
répartissant selon les variables disponibles. Cette étude diffère d’autres sondages menés par Statistique
Canada qui portaient sur les inscriptions et les diplômés, et pour lesquelles ces données avaient été
obtenues à partir des dossiers individuels des étudiants que conservent les collèges et les autres
établissements publics.

2. Ces données ne comprennent pas les finissants de programmes d’éducation permanente (à moins
qu’il s’agisse de programmes menant à l’obtention d’un certificat, d’un diplôme ou d’un grade), de
cours artisanaux à mi-temps, de formation de base et de développement professionnel, de programmes
de passage à l’université ou de programmes provinciaux de préapprentissage.

3. Généralement, les taux d’obtention du diplôme sont aussi déclarés selon la province de résidence.
Toutefois, de nombreuses universités n’ont pas fournir ces renseignements pour leurs diplômés. Par
conséquent, il n’est pas possible de procéder à des comparaisons entre les provinces et les territoires
du point de vue des taux d’obtention du diplôme selon la province de résidence. Il convient de
souligner que les différences entre les provinces et les territoires liées à l’âge moyen, aux dispositions
de passage entre établissements et au type d’établissement peuvent avoir un effet important sur les
taux d’obtention de diplôme. Il faut donc être prudent dans les comparaisons.

4. Cette vaste combinaison de matières est composée des sciences physiques et de la vie, et technologies;
mathématiques, informatique et sciences de l’information; architecture, génie et technologies
connexes; et agriculture, ressources naturelles et conservation.
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Personnel enseignant à
l’université

Contexte
Cet indicateur fournit des renseignements sur le nombre d’enseignants au niveau
universitaire, et donne leur répartition par âge et par sexe.

L’enjeu du vieillissement du personnel enseignant est crucial pour la direction
des universités. Le groupe des enseignants qui se préparent actuellement à prendre
leur retraite a été recruté dans les années 1970, à une époque d’expansion rapide du
système d’études postsecondaires. Lorsque le nombre de jeunes a baissé au cours des
années 1980, la croissance des effectifs a ralenti, si bien qu’on a recruté moins
d’enseignants au cours de cette période. Un grand nombre des enseignants recrutés
pendant le boom des effectifs des années 1970 sont sur le point de prendre leur retraite
ou s’apprête à le faire d’ici cinq à dix ans. Cette situation présente un risque possible
de pénurie d’enseignants dans les universités du Canada. Cependant, d’autres facteurs
sont susceptibles d’influer sur la nécessité d’embaucher du personnel enseignant. Selon
l’indicateur A1, la population des 15 à 19 ans devrait diminuer au cours des cinq
prochaines années et celle des 20 à 24 ans commencera à décliner en 2016. Bien que
la majeure partie de la population étudiante universitaire soit habituellement issue de
ces deux groupes d’âge, la diminution de ces populations pourrait ne pas se traduire
par une baisse du nombre d’étudiants universitaires, les taux de participation ayant
eux aussi un effet sur les niveaux des effectifs. L’importance croissante d’une éducation
universitaire dans une économie du savoir et la plus grande accessibilité aux études
pourraient donner lieu à une plus forte demande pour une formation universitaire, et
ce, tant chez la population d’âge universitaire habituelle que chez les autres populations
non traditionnelles. Divers facteurs tels le financement, la nécessité de se pencher sur
les composantes de la qualité (interaction entre les étudiants et les enseignants, taille
des classes, etc.) et la demande de plus en plus grande pour la recherche universitaire
pourraient eux aussi influer sur l’embauche du personnel enseignant1.

Les enseignants de sexe masculin ont traditionnellement constitué la majorité
dans les universités. Cet indicateur porte sur l’équilibre entre les hommes et les femmes,
selon les groupes d’âge et le rang professoral.

Observations

Nombre d’enseignants au niveau universitaire

La croissance de 18 % des inscriptions totales au niveau universitaire entre 1994-
1995 et 2004-2005 (tableau D.1.5) contraste avec celle de 6 % du nombre global
d’enseignants à plein temps à l’université au cours de la même période (tableau D.3.1).
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pourcentage pourcentage

Le nombre de professeurs titulaires et agrégés employés dans les universités
canadiennes a en fait décliné de 6 % et de 5 %, respectivement, pendant la décennie.
La croissance globale du nombre d’enseignants universitaires à plein temps tient à
celle de 41 % enregistrée dans les autres rangs professoraux qui comprennent les
professeurs agrégés de premier échelon, les chargés de cours et les chargés
d’enseignement. En 2004-2005, ces enseignants constituaient 32 % de l’ensemble du
corps enseignant à temps plein, en hausse significative des 24 % qu’ils représentaient
en 1994-1995.

Terre-Neuve-et-Labrador et le Manitoba sont les seules provinces où le nombre
d’enseignants universitaires à temps plein a diminué. Dans toutes les autres provinces,
on a noté une augmentation, l’Alberta affichant le taux de croissance le plus rapide,
soit une hausse de 21 % du nombre d’enseignants à temps plein au cours de la décennie
(qui est passé de 3 100 à 3 700). Au Québec, le nombre d’enseignants était à peu près
inchangé en 2004-2005 et 1994-1995 (tableau D.3.1).

Âge des enseignants au niveau universitaire

Depuis 1999, la composition selon l’âge du personnel enseignant universitaire au
Canada a changé.  En 2004-2005, 19 % des enseignants étaient âgés entre 30 et 39
ans, soit une légère augmentation par rapport à 1999-2000 (16 %). Bien que la
proportion d’enseignants âgés entre 50 et 59 ans soit passée de 39 % en 1999-2000 à
33 % en 2004-2005, la proportion d’enseignants âgés de 60 ans et plus a augmenté de
12 % à 16 % au cours de la même période. La proportion d’enseignants au niveau
universitaire âgés entre 40 et 49 ans était à peu près la même en 2003-2004 et 1999-
20002. Au Canada, l’âge médian du personnel enseignant à temps plein au niveau
universitaire en 2004-2005 se situait à 49 ans.

Le graphique D.3.1 montre que les enseignants à temps plein du niveau
universitaire sont plus âgés que la population active dans son ensemble.

Graphique D.3.1

Répartition par âge du personnel enseignant universitaire à temps plein comparée à celle de la population active,
Canada, 2004-2005

Note : La répartition par âge des enseignants et de la population active est calculée en pourcentage des enseignants et de la population active âgés
de 30 ans et plus.

Source : Tableau D.3.3.
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Les membres du corps professoral âgés de 50 ans et plus représentaient au
moins un tiers de tous les membres du corps professoral dans toutes les provinces :
plus que toute autre province, le Manitoba affichait le plus fort pourcentage
d’enseignants âgés de 60 ans et plus (tableau D.3.2).

Répartition selon le sexe

Les femmes représentaient 32 % du personnel enseignant à temps plein au niveau
universitaire en 2004-2005, comparativement à 23 % une décennie plus tôt
(graphique D.3.2 et tableau D.3.1).
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Graphique D.3.2

Enseignantes en pourcentage du personnel enseignant universitaire à temps plein, Canada et provinces, 1994-1995 et 2004-2005

Note : Les provinces sont classées selon le pourcentage en 2004-2005.

Source : Tableau D.3.1.

Les femmes étaient moins nombreuses dans les rangs supérieurs, représentant
19 % des professeurs titulaires, 35 % des professeurs agrégés et 44 % des autres postes.
Néanmoins, le pourcentage de femmes parmi les professeurs titulaires a presque doublé
au cours de la période de 10 ans. En 2004-2005, le pourcentage de femmes parmi les
professeurs titulaires allait de 15 % à Terre-Neuve-et-Labrador à 24 % à l’Île-du-
Prince-Édouard. Dans toutes les provinces, la proportion de femmes dans le corps
professoral a augmenté, les hausses les plus marquées ayant été enregistrées à l’Île-du-
Prince-Édouard (24 points de pourcentage) et en Saskatchewan (12 points de
pourcentage).

Salaires des enseignants à temps plein au niveau
universitaire

Entre 1994-1995 et 2004-2005, les salaires moyens des enseignants universitaires
ont augmenté de 4 % pour atteindre environ 87 000 $ (en dollars constants de 2001)
(tableau D.3.4). Les différences qui existent entre les provinces reflètent, en partie,
les variations de la répartition du corps professoral dans les domaines d’études ainsi
que la proportion du personnel enseignant chargé de tâches administratives. Les salaires
moyens sont plus élevés dans les instances qui disposent d’une plus grande proportion
de professeurs dans des programmes tels que la médecine et la dentisterie et qui
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s’appuient davantage sur le personnel enseignant chargé de tâches administratives.
Les différences peuvent également découler des salaires plus élevés que certaines
universités pourraient avoir à verser pour attirer et garder des candidats du secteur
privé.

L’écart entre les sexes du point de vue de la rémunération s’est réduit légèrement,
le salaire moyen relatif des enseignantes ayant augmenté, passant d’une proportion de
84 % de celui des enseignants en 1994-1995 à 87 % en 2004-2005. L’écart entre les
sexes à l’intérieur des rangs professoraux a peu varié au cours de la décennie; les
professeures titulaires et les professeures des autres rangs touchaient environ 95 % du
salaire de leurs homologues masculins et les professeures agrégées touchaient 97 % du
salaire des hommes. La plus grande part de l’écart global entre les sexes découle par
conséquent de la représentation plus faible des femmes dans les rangs supérieurs. Au
sein des divers rangs, cet écart est en grande partie attribuable à une présence plus
forte des hommes dans les facultés plus payantes des affaires et des sciences, tels la
médecine, la médecine dentaire et les sciences informatiques.

En 2004-2005, le ratio salaire femme/salaire homme entre les sexes dans le cas
des professeurs titulaires allait de 87 % en Saskatchewan à 103 % à l’Île-du-Prince-
Édouard, une situation où les femmes dans ce rang gagnaient légèrement plus que les
hommes. Dans le cas des professeurs agrégés, ce ratio se situait entre 94 % et 98 %
dans toutes les provinces, sauf en Saskatchewan, où on ne notait aucun écart à ce
niveau.

Notes en fin de texte
1. Robert J. Giroux, « Looking down the road by the numbers: Challenges to universities in the

next 10 years », Options politiques, septembre 2003, p. 10-14.
2. Les données de 1999 sont tirées du rapport du PIPCE 2003 : Statistique Canada et Conseil des

ministres de l’Éducation (Canada), 2003.
3. Généralement, les taux d’obtention du diplôme sont aussi déclarés selon la province de résidence.

Toutefois, de nombreuses universités n’ont pas fourni ces renseignements pour leurs diplômés.
Par conséquent, il n’est pas possible de procéder à des comparaisons entre les provinces et les
territoires du point de vue des taux d’obtention du diplôme selon la province de résidence. Il
convient de souligner que les différences entre les provinces et les territoires liées à l’âge moyen,
aux dispositions de passage entre établissements et au type d’établissement peuvent avoir un effet
important sur les taux d’obtention de diplôme. Il faut donc être prudent dans les comparaisons.

4. Cette vaste combinaison de matières est composée des sciences physiques et de la vie, et
technologies; mathématiques, informatique et sciences de l’information; architecture, génie et
technologies connexes; et agriculture, ressources naturelles et conservation.
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Recherche et développement

Contexte

Cet indicateur présente des renseignements contextuels et financiers, ainsi que des
données sur la production, pour le secteur de la recherche et développement (R.-D.)
universitaire.

La R.-D. est une des fonctions traditionnelles des universités, tout comme
l’enseignement et le service à la communauté. L’analyse scientifique et systématique
est menée par les professeurs d’université et fait partie intégrante de la formation des
étudiants. Ces travaux peuvent servir d’assises au développement de produits et de
procédés prêts à être mis en marché. Les universités jouent un rôle important dans le
système de R.-D. au Canada. À l’échelle pancanadienne, le secteur universitaire est le
deuxième en importance pour la R.-D., après le secteur des entreprises. Dans la plupart
des provinces, les universités représentent la source première des efforts à ce chapitre.

Si chaque province a ses propres enjeux en ce qui concerne la R.-D. universitaire,
certains enjeux sont communs à toutes les provinces : trouver les mécanismes en vue
de financer les coûts directs et les coûts indirects de la recherche; appuyer le recrutement
et le maintien en poste de chercheurs hautement qualifiés; transférer de nouvelles
idées et connaissances du secteur universitaire aux domaines public et commercial; et
appuyer la capacité de recherche des petites universités.

Observations

La R.-D. en tant que secteur et dans
le cadre universitaire

En 2004, le Canada a effectué pour 24,2 milliards de dollars de R.-D. (en dollars réels
de 2001). Ce chiffre représente près du double du volume de la R.-D. (+ 93 %) effectuée
en 1991. Après avoir augmenté du milieu à la fin des années 1990, le volume de la
R.-D. au Canada s’est stabilisé entre 2002 et 2003, mais affichait une hausse de 4 %
l’année suivante (Tableau D.4.4).

L’intensité de la R.-D est une mesure couramment utilisée pour comparer les
niveaux d’effort consacrés par les provinces et les territoires à la R.-D. et est mesurée
comme étant le ratio des dépenses de R.-D. au produit intérieur brut (PIB). En 2004,
le Canada a consacré 2,0 % de son PIB à la R.-D. Malgré l’augmentation de la R.-D.
au Canada, le ratio R.-D./PIB est  stable depuis 2000, mais plus élevé qu’en 1991 de
0,4 point de pourcentage (tableau D.4.2).
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Comparativement, les pays de l’OCDE ont dépensé en moyenne 2,3 % de leur
PIB au titre de la R.-D. en 2004. Cette même année, le Canada se classait donc au 12e

rang parmi tous les membres de l’OCDE pour l’intensité de la R.-D., accusant une
légère chute du 11e rang en 2002 (tel qu’indiqué dans le rapport du PIPCE 2005)
(graphique D.4.1 et tableau D.4.1).

Parmi les provinces et territoires, le ratio des dépenses de R.-D. au PIB était le
plus élevé au Québec (2,7 %) et en Ontario (2,3 %) (graphique D.4.2 et tableau D.4.2).
Depuis 2000, ce ratio est resté plus ou moins stable dans toutes les instances.
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Graphique D.4.1

Dépenses intérieures totales au titre de la R.-D. en pourcentage du PIB, Canada et ensemble des pays de l’OCDE, 2004 (ou
année des données les plus récentes)

1. Exclut la totalité ou la majorité des dépenses en immobilisations.
2. Exclut la R.-D. en sciences sociales et sciences humaines.
3. Exclut la totalité ou la majorité des dépenses consacrées à la défense.
4. Données sous-estimées.

Source : Tableau D.4.1.
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Les universités sont responsables d’une part importante des activités de R.-D.
au Canada. En 2004, elles étaient à l’origine environ 40 % de l’ensemble de la R.-D.
juste après le secteur des entreprises, qui représentait plus de la moitié de l’ensemble
de la R.-D. En comparaison, l’administration fédérale et les gouvernements provinciaux
étaient ensemble  responsables d’environ 9 % (tableau D.4.3).

Dans toutes les provinces, sauf quatre, c’est le secteur universitaire qui a contribué
le plus à la R.-D en 2004, représentant entre 33 % et 68 % des activités totales de
R.-D. Au Québec, en Ontario et en Colombie-Britannique, ce sont les entreprises
qui effectuaient le plus de R.-D.; toutefois, dans chacune de ces provinces, les universités
étaient à l’origine du tiers environ de la R.-D. En Alberta, le secteur universitaire et
celui des entreprises contribuent  chacun environ un tiers de la R.-D. Dans les
territoires, le gouvernement fédéral est le plus gros exécuteur de R.-D. (tableau D.4.3).

Dans toutes les provinces, les universités jouent un rôle plus important en ce
qui a trait aux activités totales de R.-D. que leurs homologues des autres pays du
G-7 (sauf l’Italie) et des principaux pays de l’OCDE. Dans les pays du G-7, mis à
part le Canada et l’Italie, les universités étaient à l’origine de 13 % ( Japon) à 21 %
(Royaume-Uni) de l’ensemble de la R.-D., tandis que dans les trois principaux pays
de l’OCDE effectuant de la R.-D., cette proportion se situait entre 20 % et 22 %. Aux
États-Unis, le concurrent économique le plus proche du Canada, les universités
représentaient 14 % de la R.-D. (tableau D.4.3).
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Graphique D.4.2

Dépenses intérieures totales au titre de la R.-D. en pourcentage du PIB (national ou provincial), Canada et provinces, 2004

Source : Tableau D.4.2.

Dans les activités globales de R.-D. d’une province, le rôle joué par les universités
dépend de nombreux facteurs, dont la participation de la province à la R.-D. en général,
l’importance d’autres secteurs de R.-D., comme l’industrie (qui, quant à elle, est souvent
liée à son tour à la structure de l’économie), la ventilation de la R.-D. entre la recherche
de base, la recherche appliquée et le développement, et le niveau du financement de la
recherche universitaire.
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La R.-D. effectuée par les universités

En 1991, la R.-D. du secteur universitaire à l’échelle pancanadienne comptait pour
3,8 milliards de dollars (en dollars réels de 2001). En 2004, ce chiffre était plus de
deux fois supérieur, s’élevant à 8,4 milliards de dollars. Le taux de croissance annuel
de la R.-D. universitaire a quelque peu ralenti en 2003 et 2004, de 6 et 8 %
respectivement, par rapport à un taux de croissance moyen de 13 % au cours des deux
premières années du millénaire. En comparaison, la R.-D. effectuée par le secteur des
entreprises, le secteur le plus actif en matière de R.-D. au Canada, a augmenté de
115 % au cours de la décennie et du début des années 2000, puis a légèrement diminué
en 2003 (- 2 %) par rapport à l’année précédente; cette chute a été compensée en
2004 (+ 2 %) (tableau D.4.4).

Toutes les provinces ont enregistré une hausse de la R.-D. menée par les
universités au cours des années 1990 et au début des années 2000. Toutefois, en 2004,
le volume de R.-D. universitaire dans les provinces est resté plutôt stable ou a affiché
une légère baisse par rapport à l’année précédente, à l’exception de l’Ontario où la
R.-D. universitaire a augmenté de 18 % en 2004 par rapport à l’année précédente,
représentant une somme de 3,6 milliards de dollars (en dollars réels de 2001)
(graphique D.4.3 et tableau D.4.4).
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Graphique D.4.3

Variation en pourcentage des dépenses en R.-D. par secteur, Canada et provinces, 1991 à 2004
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Source : Tableau D.4.4.
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Sources de financement de la R.-D. universitaire

Les universités sont les principaux bailleurs de fonds de leur propre recherche, car
elles sont intervenues pour 46 % dans le financement de toutes les provenances en
2004. Le financement universitaire couvre surtout les coûts indirects de la R.-D. et
les salaires des membres du corps professoral, qui ne sont pas visés par des subventions
externes. Les sources de financement venant au deuxième et au troisième rangs en
importance sont l’administration fédérale, grâce au parrainage de la R.-D. universitaire
(26 % du financement de la R.-D. universitaire), et les administrations provinciales
(12 %). En 2004, les entreprises n’ont été à l’origine que de 8 % du financement de la
R.-D. universitaire (tableau D.4.5).

Les universités disposent de deux sources de revenu pour financer leurs propres
activités de recherche : leurs fonds de fonctionnement — essentiellement, des
subventions générales qui peuvent être utilisées pour les activités de R.-D. — et leurs
propres sources de revenus — revenus générés par l’université de la vente de biens et
services autres que les subventions directes de R.-D. (voir le manuel du PIPCE 2007
pour une explication plus détaillée de ces catégories de financement, de même que le
glossaire, sous le terme sources de financement de la R.-D. universitaire).

Le recours par les universités à leurs propres sources de revenus pour le
financement de leur R.-D. a plus que triplé entre 1991 et 2004, passant d’un demi-
milliard de dollars en 1991 à 1,7 milliard en 2004 en dollars réels de 2001. Par
conséquent, leurs propres sources de revenus ont été à l’origine de 14 % du financement
total de la R.-D. universitaire en 1991 et de 22 % en 2000 et est depuis plus ou moins
resté au même niveau. Entre 1991 et 2004, les fonds de fonctionnement des universités
comme source de financement de la R.-D. ont augmenté à un rythme inférieur à la
moyenne pour toutes les sources de financement (41 % pour les fonds de
fonctionnement des universités comparativement à 119 % pour toutes les sources de
financement) et sont donc passées de 39 % du financement total en 1991 à 25 % en
2004 (tableau D.4.5).

La contribution de l’administration fédérale, grâce au parrainage de la R.-D.,
s’est chiffrée à 2,2 milliards de dollars en 2004 (en dollars réels de 2001). Le parrainage
par l’administration fédérale a plus que doublé (+ 129 %) entre 1991 et 2004. Toutefois,
il a diminué jusqu’au milieu des années 1990, les réinvestissements ayant repris en
1997, grâce aux conseils subventionnaires et à de nouvelles initiatives, comme la
Fondation canadienne pour l’innovation. Depuis 2000, la part de financement du
gouvernement fédéral dans la R.-D. universitaire a légèrement augmenté de 22 à
26 % (tableau D.4.5).

Le financement par le secteur des entreprises des activités relatives à la R.-D.
universitaire a augmenté d’environ deux fois et demie entre 1991 et 2004. Depuis
2000, la valeur absolue des dollars pour la R.-D. universitaire financée par des
entreprises a légèrement augmenté, mais leur part de financement a un peu chuté de
10 à 8 %.
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Les tendances du financement varient selon la province (tableau D.4.5). Les
universités de toutes les provinces constituent la source la plus importante de
financement de leurs propres recherches, les proportions variant de 63 % du
financement de la R.-D. universitaire à l’Île-du-Prince-Édouard à 39 % en Alberta
en 2004. Dans les provinces de l’Atlantique, les universités se sont davantage appuyées,
proportionnellement parlant, sur leurs propres fonds que dans le reste du Canada.
Les universités de l’Alberta financent une part moins importante de leur propre
R.-D. par rapport aux universités dans d’autres provinces, mais ceci est compensé par
une contribution plus importante, proportionnellement, du gouvernement provincial.
Ceci est vraisemblablement lié aux revenus importants du gouvernement provincial,
en relation avec la situation économique.
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Littératie

Contexte

Cet indicateur examine les tendances de la répartition des compétences en littératie
dans la population canadienne âgée de 16 ans et plus.

Les compétences en littératie n’ont jamais été aussi importantes pour les
économies nationales. Les technologies de l’information et des communications ainsi
que la mondialisation obligent de plus en plus les économies à exiger des travailleurs
polyvalents et fortement alphabétisés. Les compétences en littératie sont également
essentielles pour permettre aux personnes de réaliser leur plein potentiel économique
et social, et constituent le fondement sur lequel s’appuient les personnes pour acquérir
des connaissances et des compétences supplémentaires à l’âge adulte. Enfin, les
compétences en littératie sont fortement associées aux résultats qu’obtiennent les
personnes dans plusieurs aspects de leur vie, notamment au travail, dans leurs études,
à la maison et dans la communauté. Par conséquent, les compétences inadéquates en
littératie augmentent le risque d’exclusion dans certains groupes sociaux.

Enquête internationale sur l’alphabétisation et les
compétences des adultes (EIACA)

Les compétences en littératie des Canadiens ont été évaluées dans le cadre de l’Enquête
internationale sur l’alphabétisation et les compétences des adultes (EIACA), menée
en 2003. Plus de 23 000 personnes âgées de 16 ans et plus des dix provinces et des
trois territoires ont participé, ce qui représente un échantillon suffisant pour fournir
des estimations précises dans toutes les provinces et tous les territoires du Canada.
En outre, l’échantillon d’Autochtones qui vivent dans les régions urbaines du Manitoba
et de la Saskatchewan, ainsi que dans certaines communautés des territoires, était
suffisant pour fournir des estimations à l’égard de ces groupes. Bien que les données
de l’EIACA ne soient pas représentatives de la population autochtone totale au Canada,
elles fournissent néanmoins une occasion unique d’examiner les compétences en
littératie d’une partie de la population autochtone du Canada.

L’EIACA évaluait la littératie des adultes dans quatre domaines : la
compréhension de textes suivis (compétences nécessaires pour comprendre des textes
ordinaires, tels que des reportages, des brochures et des manuels d’instructions), la
compréhension de textes schématiques (compétences nécessaires pour comprendre
des formulaires ou des graphiques, tels que des demandes d’emploi, des cartes et des
horaires), la numératie (compétences en mathématiques) et la résolution de problèmes
(compétences en planification et en raisonnement).
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Dans chaque domaine, le niveau 1 indique le niveau de compétence le plus
faible et le niveau 5, le niveau de compétence le plus élevé. Étant donné qu’une petite
proportion seulement de la population a atteint le niveau 5, lorsque les résultats sont
présentés par niveau de compétence, les niveaux 4 et 5 sont combinés.

Le niveau de littératie 3 est généralement considéré comme le niveau minimal
de compétence « souhaitable » pour permettre aux personnes de faire face aux demandes
croissantes en matière de compétences de l’économie du savoir d’aujourd’hui. En
effet, dans les pays développés, le rendement au niveau 3 ou à un niveau supérieur est
généralement associé à plusieurs résultats positifs, tels qu’une réussite et une
indépendance financières accrues, ainsi que des occasions plus intéressantes
d’apprentissage permanent.1

Observations

Incidence des niveaux de compétence élevés et
faibles au Canada

Sur le plan pancanadien, un peu plus de la moitié (52 %) de la population adulte âgée
de 16 ans et plus en 2003 se situait au moins au niveau 3 pour ce qui est des compétences
en compréhension de textes suivis. Par conséquent, il restait une assez grande
proportion d’adultes canadiens ayant de faibles niveaux de littératie : 48 % d’entre
eux affichaient un rendement au niveau 1 ou 2 sur l’échelle de compréhension de
textes suivis. Ces personnes sont susceptibles d’éprouver de grandes difficultés pour
composer avec les nouvelles demandes en matière de compétences associées à une
économie du savoir.

Résultats moyens en littératie des provinces et des
territoires

La littératie au Canada n’est pas répartie de façon uniforme. La Saskatchewan,
l’Alberta, la Colombie-Britannique et le Yukon sont les quatre provinces et territoire
où les résultats moyens en littératie se situent constamment au-dessus des moyennes
canadiennes dans les quatre domaines mesurés dans le cadre de l’EIACA de 2003.
En revanche, les résultats moyens en littératie de Terre-Neuve-et-Labrador, du
Nouveau-Brunswick et du Nunavut se situent constamment au-dessous de la moyenne
canadienne. Au Québec, les résultats moyens en compréhension de textes suivis et en
compréhension de textes schématiques se situaient au-dessous des moyennes
canadiennes, tandis qu’il n’y avait pas de différences significatives entre les moyennes
canadiennes et québécoises en numératie et en résolution de problèmes
(tableau D.5.1).

Lorsque l’on examine les proportions de la population adulte âgée de 16 ans et
plus à chacun des niveaux de l’échelle de compétence en compréhension de textes
suivis, à Terre-Neuve-et-Labrador, au Nouveau-Brunswick, au Québec et au Nunavut,
une proportion importante de la population adulte est nettement à risque de ne pas
être en mesure d’atteindre son plein potentiel social et économique. La proportion
des personnes ayant obtenu un résultat inférieur au niveau 3 dans l’échelle de
compétence en compréhension de textes suivis est d’environ 55 % dans les trois
provinces; au Nunavut, cette proportion atteint 73 % (graphique D.5.1 et
tableau D.5.2).
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Les facteurs associés aux compétences en compréhension de textes suivis sont
nombreux et comportent des interactions complexes. Les paragraphes qui suivent
donnent des explications possibles pour les résultats en littératie particulièrement élevés
au Yukon et faibles au Nunavut.

Le Yukon affiche les résultats moyens en littératie les plus élevés dans les quatre
domaines de littératie, ainsi que la plus forte proportion de la population adulte aux
niveaux 3, 4 et 5 (67 %) sur l’échelle de compréhension de textes suivis. Les données
du Recensement du Canada de 2001 et de l’Enquête sur la population active du Yukon
de 2003 révèlent que lorsqu’on la compare à l’ensemble du Canada, la population du
Yukon est davantage concentrée dans le groupe d’âges des 25 à 54 ans et dans les
professions de gestion, de sciences sociales et du gouvernement. On a déterminé que
ces groupes d’âges (surtout le groupe des 46 à 55 ans) et ces types de professions sont
associés à des rendements plus élevés en littératie.

Les résultats moyens en littératie globalement plus faibles, ainsi que la proportion
plus petite d’adultes au niveau 3 ou aux niveaux supérieurs sur l’échelle de
compréhension de textes suivis au Nunavut peuvent s’expliquer par le fait que les
évaluations effectuées dans le cadre de l’EIACA se sont déroulées uniquement en
anglais ou en français. Or, la langue maternelle de plus de 60 % des répondants du
Nunavut n’est ni l’anglais, ni le français, mais bien l’inuktitut. En outre, plus de la
moitié des répondants du Nunavut emploient l’inuktitut quotidiennement. Étant donné

Graphique D.5.1

Pourcentage de la population à chaque niveau de compétence en compréhension de textes suivis,
population âgée de 16 ans et plus, Canada, provinces et territoires, 2003

Note : Ce graphique présente certaines estimations dont les coefficients de variation sont relativement élevés. Voir le tableau D.5.2 pour plus de détails.

Source : Tableau D.5.2.
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que l’EIACA mesure la littératie des répondants en anglais ou en français, elle n’établit
pas un profil exact des compétences réelles de la population du Nunavut. Pour une
majorité des répondants de ce territoire, les résultats de l’EIACA correspondent
davantage à un indicateur de compétences en langue seconde, surtout dans les groupes
de population plus âgés.

Populations urbaine et rurale

Sur le plan pancanadien, la proportion d’adultes à chaque niveau de l’échelle de
compréhension de textes suivis ne fluctuait pas beaucoup entre les populations urbaine
et rurale (tableau D.5.2).

À l’échelle des provinces et des territoires, les écarts les plus larges entre les
populations urbaine et rurale ont été enregistrés à Terre-Neuve-et-Labrador, au
Nouveau-Brunswick, dans les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut, où la
proportion de la population urbaine se situant au niveau 3 ou à un niveau supérieur
était d’au moins 12 points de pourcentage supérieure à celle de la population rurale
(graphique D.5.2 et tableau D.5.2).

Population urbaine

Population rurale

Graphique D.5.2

Proportion de la population urbaine et rurale qui se situe au niveau 3 ou au-dessus sur l’échelle de compréhension de textes
suivis, population âgée de 16 ans et plus, Canada, provinces et territoires, 2003

Source : Tableau D.5.2.
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La compétence en compréhension de textes
suivis et l’âge

Sur le plan pancanadien, la plus forte proportion de la population dans chaque groupe
d’âge se situait au niveau 3 sur l’échelle de compréhension de textes suivis – le niveau
considéré comme souhaitable pour composer avec une société du savoir. Une exception
à cette règle a été observée dans la population âgée de 66 ans et plus, chez qui la
proportion la plus forte a été observée au niveau 1 (tableau D.5.3).

Le graphique D.5.3 indique que la compétence en compréhension de textes
suivis a tendance à diminuer avec l’âge. La plus forte baisse observée est survenue
entre les deux groupes de population les plus âgés. Une majorité des personnes âgées
de 66 ans et plus (82 %) ont obtenu des résultats au niveau 1 ou 2 sur l’échelle de
compréhension de textes suivis, ce qui est beaucoup plus que le pourcentage quand
même élevé (58 %) des personnes âgées de 56 à 65 ans.

Dans les groupes de population plus jeunes, la proportion de personnes dont
les compétences en compréhension de textes suivis se situent au niveau 3 ou à un
niveau supérieur était de 62 % pour les personnes âgées de 16 à 25 ans, de 67 % pour
les personnes âgées de 26 à 35 ans, de 59 % pour les personnes âgées de 36 à 45 ans et
de 56 % pour les personnes âgées de 46 à 55 ans.

Dans toutes les provinces et tous les territoires, plus du tiers des personnes
âgées de 16 à 25 ans ont obtenu des résultats en compréhension de textes suivis au-
dessous du seuil du niveau 3. Ces résultats pourraient avoir des répercussions négatives
sur leur participation aux études postsecondaires et leur réussite sur le marché du travail.

Graphique D.5.3

Répartition des niveaux de compétence en compréhension de textes suivis, selon le groupe d’âge,
population âgée de 16 ans et plus, Canada, 2003
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Note : Ce graphique présente certaines estimations dont les coefficients de variation sont relativement élevés. Voir le tableau D.5.3 pour plus de détails.

Source : Tableau D.5.3.
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Niveau de scolarité et compétences en
compréhension de textes suivis

La contribution d’une base solide en littératie à la réussite scolaire est bien connue.
Par ailleurs, on peut s’attendre à ce que des niveaux de scolarité élevés entraînent des
niveaux de littératie élevés.

Sur le plan pancanadien, 78 % de la population âgée de 16 ans et plus détenant
un diplôme universitaire a atteint le niveau 3 ou un niveau supérieur de compétence
en compréhension de textes suivis, comparativement à 22 % des personnes sans diplôme
d’études secondaires. Environ le tiers de la population âgée de 16 ans et plus ayant un
diplôme universitaire (35 %) se situe aux niveaux les plus élevés de compétence en
compréhension de textes, comparativement à 4 % de la population sans diplôme
d’études secondaires (tableau D.5.4).

Dans les provinces et les territoires, les proportions de diplômés universitaires
qui ont atteint les niveaux 4 ou 5 de compétence en compréhension de textes suivis
étaient les plus faibles au Québec (30 %) et en Ontario (31 %), et les plus fortes en
Saskatchewan (45 %), dans les Territoires du Nord-Ouest (45 %) et au Yukon (50 %).

L’emploi et les compétences en compréhension de
textes schématiques

Bien que de nombreux facteurs soient susceptibles d’interagir avec la recherche
d’emploi, il existe un lien clair entre la littératie et les résultats sur le marché du
travail. Parmi les domaines de littératie, la compréhension de textes schématiques est
celui que l’on estime souvent comme le plus pertinent pour l’analyse de la relation
entre littératie et marché du travail. À l’échelle du Canada, les personnes qui ont
obtenu les résultats les plus faibles en compréhension de textes schématiques ont un
taux d’emploi beaucoup plus faible que les personnes qui ont un niveau de compétence
plus élevé. Par exemple, 57 % des personnes qui se situent au niveau 1 de l’échelle de
compétence en compréhension de textes schématiques ont un emploi,
comparativement à 81 % des personnes qui se situent aux niveaux 4/5 (graphique D.5.4
et tableau D.5.5). Les personnes qui sont au niveau 1 ou 2 en ce qui concerne la
compétence en compréhension de textes schématiques ont des taux d’emploi qui sont
respectivement 16  et 2 points de pourcentage plus faibles que le taux d’emploi national
(73 %). En revanche, les personnes qui se situent aux niveaux 3 et 4/5 ont des taux
d’emploi de 4  et 8 points de pourcentage supérieurs au taux d’emploi national. On
note une augmentation importante du taux d’emploi entre les populations se situant
aux niveaux de compétence 1 et 2.

À mesure que le Canada se dirige de plus en plus vers une économie du savoir,
on peut s’attendre à ce que la demande de niveaux élevés de littératie augmente encore
davantage à l’avenir. Ces résultats soulignent l’importance du développement et de la
conservation du capital humain chez les Canadiens en âge de travailler.
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Le lien entre la compétence en compréhension de textes schématiques et
l’employabilité s’observe également d’une province et d’un territoire à l’autre, mais ce
lien semble plus fort dans certaines provinces et certains territoires que d’autres. Les
différences en points de pourcentage les plus marquées en ce qui concerne les taux
d’emploi entre les personnes aux niveaux 4/5 et celles au niveau 1 ont été décelées à
Terre-Neuve-et-Labrador (40), en Colombie-Britannique (34), dans les Territoires
du Nord-Ouest (31), au Yukon (30) et au Nunavut (47). Les différences à l’égard des
taux d’emploi entre les personnes aux niveaux 4/5 et celles au niveau 1 de l’échelle de
compréhension des textes schématiques étaient beaucoup moins prononcées à
l’Île-du-Prince-Édouard (17) et en Alberta (11) (tableau D.5.5).

Graphique D.5.4

Taux d’emploi selon le niveau de compétence en compréhension de textes schématiques, population âgée de 16 à 65 ans,
Canada, provinces et territoires, 2003

Note : Ce graphique présente certaines estimations dont les coefficients de variation sont relativement élevés. Voir le tableau D.5.5 pour plus de détails.

Source : Tableau D.5.5.
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La compréhension de textes suivis dans certaines
populations autochtones

Comme mentionné ci-dessus, l’EIACA a augmenté la taille de l’échantillon de
personnes autochtones vivant dans des régions urbaines au Manitoba et en
Saskatchewan, ainsi que dans certaines communautés des territoires (en englobant
une majorité des régions habitées). Par conséquent, cette section décrit les compétences
en compréhension de textes suivis de la population autochtone âgée de 16 ans et plus
vivant dans les régions urbaines du Manitoba et de la Saskatchewan, ainsi que dans
les Territoires du Nord-Ouest et au Yukon; la population inuite du Nunavut a
également été incluse.

Le rendement en compréhension de textes suivis des populations autochtones
observées est généralement plus faible que celui de l’ensemble de la population
canadienne. Au Manitoba et en Saskatchewan, un peu plus de 60 % de la population
autochtone urbaine a obtenu des résultats au-dessous du niveau 3 sur l’échelle de
compétence en compréhension de textes suivis, comparativement à 45 % des personnes
non autochtones au Manitoba et à 39 % en Saskatchewan (graphique D.5.5 et
tableau D.5.6).

Il y a peu de différences entre la répartition des résultats en compréhension de
textes suivis de la population autochtone observée au Manitoba et celle de
Saskatchewan.

Graphique D.5.5

Répartition des niveaux de compétence en compréhension de textes suivis, populations autochtone (urbaine)
et non autochtone (urbaine et rurale) âgées de 16 ans et plus, Manitoba et Saskatchewan, 2003
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Dans les territoires, 55 % de la population autochtone du Yukon et 69 % de
celle des Territoires du Nord-Ouest avait obtenu des résultats en compréhension de
textes suivis au-dessous du niveau 3. Au Nunavut, la proportion de la population
inuite ayant obtenu des résultats au-dessous du seuil du niveau 3 sur l’échelle de
compétence en compréhension de textes suivis se chiffrait à 88 % (tableau D.5.7).

Canada Manitoba Saskatchewan
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Il est important de comprendre le contexte dans lequel ces résultats s’inscrivent.
La littératie des populations autochtones observées dans le cadre de l’EIACA reflète
en partie les différents niveaux de la formation scolaire et l’utilisation d’une langue
maternelle autre que l’anglais ou le français.

Par exemple, comparativement à la population non autochtone, le niveau de
scolarité a tendance à être plus faible dans la population autochtone. Les données du
Recensement de 2001 révèlent que 53 % des adultes autochtones des régions urbaines
du Manitoba et de la Saskatchewan avaient terminé leurs études secondaires ou
entrepris des études postsecondaires, comparativement à 63 % de la population non
autochtone. L’écart était encore plus grand dans les territoires, où 45 % des personnes
autochtones avaient terminé leurs études secondaires ou entrepris des études
postsecondaires, comparativement à 81 % de la population non autochtone.

Ces différences en ce qui concerne le niveau de scolarité sont importantes compte
tenu du lien positif qui existe entre la scolarité et la littératie. Dans le rapport3 sur les
Résultats canadiens de l’Enquête internationale sur l’alphabétisation et les compétences
des adultes, on a démontré que les répondants autochtones qui avaient les plus faibles
niveaux de scolarité (atteints en établissement d’enseignement) avaient également les
niveaux de compétence en compréhension de textes suivis les plus faibles. Ce rapport
a également démontré que dans certaines provinces et certains territoires, les écarts
entre la littératie des personnes autochtones et non autochtones rétrécissaient largement
lorsque l’on tenait compte de la scolarité. Dans d’autres provinces et territoires,
cependant, les vastes différences entre le rendement en littératie de ces populations
demeuraient visibles même lorsqu’on tenait compte de la scolarité. Ce phénomène
suggère que d’autres facteurs sont en cause pour expliquer le faible niveau de littératie
des populations autochtones observées. L’un de ces facteurs pourrait avoir trait à la
langue, comme mentionné ci-dessus.

Notes en fin de texte
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Department of Education, Washington, DC. T.S. Murray, I. Kirsch et L. Jenkins, eds. (1997).
« Adult Literacy in the OECD Countries: Technical Report of the First International Adult Literacy
Survey », National Center for Education Statistics, US Department of Education, Washington,
DC. A. Tuijnman, « Évaluation de la littératie en Amérique du Nord : étude comparative
internationale », Ottawa: Statistique Canada et Développement des ressources humaines Canada,
2001.
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Niveau de scolarité de la
population âgée de 25 à 64 ans

Contexte

Cet indicateur fournit une comparaison internationale du niveau de scolarité des
Canadiens en âge de travailler, c’est-à-dire ceux âgés de 25 à 64 ans. Du point de vue
du cycle de vie, cette tranche d’âge englobe les personnes qui sont suffisamment âgées
pour avoir terminé leur scolarité, mais encore suffisamment jeunes pour travailler1.
Cet indicateur dresse aussi le profil de scolarité de la population d’identité autochtone.

La compétitivité et la prospérité de l’économie du Canada sont lourdement
tributaires des compétences de la population active. Le niveau de scolarité (c’est-à-
dire le plus haut niveau de scolarité atteint) représente un moyen de mesurer cet
aspect du capital humain. Indirectement, les tendances des niveaux de scolarité peuvent
également traduire les variations de l’accès à l’éducation et de l’équité des systèmes
d’enseignement.

À mesure que les travailleurs plus âgés prennent leur retraite et sont remplacés
par des éléments plus jeunes et plus instruits, le niveau de scolarité de la population
active augmente. Les fluctuations du profil de scolarité de la population active nous
renseignent sur l’incidence de la retraite de diverses cohortes d’âge et sur les exigences
auxquelles doivent répondre les jeunes en matière de compétences.

Observations

Comparaisons internationales

Dans plusieurs pays, une forme de scolarité postsecondaire prédomine dans une large
mesure, qu’il s’agisse de l’université ou du collège. Le Canada offre deux systèmes
parallèles d’enseignement après les études secondaires. Il faut détenir un certificat
d’études secondaires pour être admis dans l’un ou l’autre, et les deux jouent un rôle clé
dans le développement des connaissances et des compétences.

En 2004, aucun autre pays de l’OCDE n’avait une proportion plus élevée de sa
population âgée de 25 à 64 ans titulaire d’un diplôme collégial ou universitaire que le
Canada (graphique D.6.1 et tableau D.6.1). Il est toutefois important de noter que la
source des données canadiennes (à savoir l’Enquête sur la population active) ne se
prête pas à une distinction précise entre « éducation postsecondaire non tertiaire » et
« éducation tertiaire de type B », telle qu’utilisée par l’OCDE. Il s’ensuit que le chiffre
indiqué pour l’éducation collégiale (tertiaire de type B) est gonflé. En 2004, 45 % de
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la population du Canada âgée de 25 à 64 ans avait fait des études collégiales ou
universitaires, comparativement à 39 % aux États-Unis, 37 % au Japon et 35 % et
34 % en Suède et en Finlande respectivement.
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Graphique D.6.1

Proportion de la population âgée de 25 à 64 ans ayant un diplôme collégial ou universitaire,
dix premiers pays de l’OCDE, 2004

Source: Tableau D.6.1.
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Quant au pourcentage de la population titulaire d’un diplôme universitaire, le
Canada se situait au sixième rang globalement, selon les données de l’OCDE. En
2004, 22 % de la population canadienne âgée de 25 à 64 ans avaient fait des études
universitaires. Par comparaison, la proportion des personnes en âge de travailler
titulaires d’un diplôme universitaire est plus élevée aux États-Unis (30 %), en Norvège
(29 %), aux Pays-Bas (27 %), au Danemark (25 %) et en Islande (24 %). Le Canada
avait en 2004 un pourcentage de diplômés universitaires similaire à celui de l’Australie
et de la Corée (tableau D.6.1).

Au sein des différentes provinces et différents territoires, la population en âge
de travailler inclut une proportion variable de titulaires d’un diplôme universitaire,
qui va de 25 % en Ontario à 13 % à Terre-Neuve-et-Labrador et au Nunavut, comme
de titulaires d’un diplôme collégial, qui oscille entre un maximum de 41 % dans le
Yukon et un minimum de 16 % à Terre-Neuve-et-Labrador et en Saskatchewan
(tableau D.6.1).

Population d’identité autochtone : Amélioration du
profil de scolarité

Entre le recensement de 1996 et celui de 2001, qui ont mené à la collecte de données
comparables sur la population d’identité autochtone, une nette amélioration s’est
produite au niveau du profil de scolarité des personnes âgées de 25 à 64 ans ayant
choisi de s’identifier à un groupe autochtone.
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En 2001, la proportion de personnes autochtones qui n’avaient pas terminé
leurs études secondaires était de 39 %, un chiffre bien inférieur aux 45 % constatés
cinq années plus tôt (graphique D.6.2 et tableau D.6.2).

De 1996 à 2001, la proportion de personnes autochtones titulaires d’un diplôme
d’études secondaires est passée de 21 % à 23 %, tandis que celle des personnes
autochtones ayant obtenu un certificat ou diplôme postsecondaire à l’issue soit d’une
formation professionnelle, soit d’études collégiales ou universitaires, s’est accrue de
33 % à 39 %.

Plus précisément, la proportion de la population autochtone ayant un certificat
d’une école de métiers est passée de 14 % à 16 %.  Dans le même temps, la proportion
des titulaires d’un diplôme collégial est passée de 13 % à 15 %, tandis qu’environ 8 %
étaient diplômés universitaires, par comparaison à 6 % cinq ans auparavant.

Cette évolution a contribué à resserrer quelque peu l’écart entre le profil de
scolarité des populations autochtone et non-autochtone.  La proportion des titulaires
d’un certificat d’une école de métiers en 2001 était notamment plus élevée chez les
Autochtones (16 % des personnes en âge de travailler) qu’au sein du reste de la
population (13 %).  Les proportions de titulaires d’un diplôme collégial étaient aussi
très rapprochées, s’établissant à 15 % chez les personnes autochtones et 18 % chez les
personnes non-autochtones (tableaux D.6.2 et D.6.4).

L’écart au niveau des diplômés universitaires restait toutefois profond. En 2001,
8 % des personnes autochtones âgées de 25 à 64 ans avaient fait des études universitaires,
par comparaison à 23 % du reste de la population.

Grâce aux données recueillies à l’échelle du Canada, il est possible de se faire
une idée de la situation de groupes autochtones spécifiques. De 1996 à 2001, la
proportion des Autochtones ayant entre 25 et 64 ans qui n’avaient pas fini leurs études
secondaires a chuté d’environ six points de pourcentage globalement et s’est établie à
41 % pour les Indiens d’Amérique du Nord, 34 % pour les Métis et 48 % pour les

Graphique D.6.2

Population âgée de 25 à 64 ans ayant une identité autochtone, selon le niveau de scolarité, Canada, 1996 et 2001

Source: Tableau D.6.2.
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Inuits.  Durant la même période, on a constaté des hausses correspondantes dans la
proportion des personnes autochtones ayant achevé des études secondaires ou
postsecondaires : celle des titulaires d’un diplôme d’études secondaires a augmenté de
deux à trois points de pourcentage parmi les trois groupes précités, tandis que celle
des personnes ayant fait des études postsecondaires est passée de 33 % à 37 % chez les
Indiens d’Amérique du Nord, de 36 % à 43 % chez les Métis et de 28 % à 32 % chez
les Inuits.

Provinces et territoires

De 1996 à 2001, la proportion des personnes se reconnaissant une identité autochtone
qui étaient en âge de travailler et qui n’avaient pas terminé leurs études secondaires a
baissé dans toutes les provinces et territoires, tandis que la proportion de celles qui
possédaient un titre de compétence décerné par une école de métiers, un collège ou
une université a augmenté partout, sauf au Nouveau-Brunswick (tableau D.6.2).

En 2001, la proportion des personnes autochtones en âge de travailler possédant
un titre de compétence postsecondaire se situait entre 31 % et 51 % (graphique D.6.3).
Les pourcentages les plus élevés ont été relevés à Terre-Neuve-et-Labrador (48 %), à
l’Île-du-Prince-Édouard (51 %), en Nouvelle-Écosse (48 %) et au Yukon (48 %). Les
instances où les personnes autochtones étaient les moins nombreuses à posséder un
titre de compétence de niveau postsecondaire étaient le Québec (33 %), le Manitoba
(32 %) et le Nunavut (31 %).

Graphique D.6.3

Population âgée de 25 à 64 ans ayant une identité autochtone, certains niveaux d’études, Canada,
provinces et territoires, 2001

Source: Tableau D.6.2.
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L’Enquête sur la population active donne accès à des données sur le niveau de
scolarité de la population autochtone vivant dans l’Ouest canadien, une région à forte
concentration autochtone. Elle ne tient toutefois compte que des personnes
autochtones vivant hors réserve. De ce fait, les données présentées au tableau D.6.3
ne se prêtent pas à une comparaison directe avec les tableaux ci-inclus relatifs à la
population autochtone basés sur des données de recensement, qui portent à la fois sur
les personnes autochtones résidant à l’intérieur et à l’extérieur des réserves et qui
reflètent des définitions quelque peu différentes des divers niveaux de scolarité.
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Selon des données recueillies en 2004, au Manitoba, 28 % des personnes
autochtones âgées de 25 à 64 ans vivant hors réserve avaient fait des études collégiales
ou universitaires, par comparaison à 19 % en Saskatchewan, 26 % en Alberta et 24 %
en Colombie-Britannique. La proportion de personnes autochtones vivant hors réserve
titulaires d’un baccalauréat, voire d’un certificat ou diplôme universitaire d’un niveau
supérieur au baccalauréat, se situait à 10 % au Manitoba, en Saskatchewan et en Alberta,
contre 8 % en Colombie-Britannique (tableau D.6.3).

Évolution du niveau de scolarité

Un examen possible de l’évolution du niveau de scolarité peut consister à comparer le
niveau atteint par des personnes de différents groupes d’âge au cours d’une seule année
de recensement.  Si le niveau de scolarité atteint par les Autochtones les plus jeunes
est supérieur à celui atteint par leurs aînés, il est permis d’en conclure que le niveau de
scolarité de la population autochtone augmente avec le temps.

Les données du recensement de 2001 font ressortir que les plus jeunes
Autochtones sont bien moins nombreux à n’avoir pas achevé leurs études secondaires
que ceux et celles de la tranche d’âge de 55 à 64 ans (graphique D.6.4 et tableau D.6.2).
Par ailleurs, la plus forte proportion d’Autochtones titulaires d’un diplôme d’études
secondaires se trouve parmi les personnes de 25 à 34 ans et la plus faible parmi celles
de 55 à 64 ans. Cette tendance est sensiblement la même chez les personnes qui se
sont identifiées comme Indien d’Amérique du Nord, Métis et Inuit.

Graphique D.6.4

Population âgée de 25 à 64 ans ayant une identité autochtone, selon le niveau de scolarité et le groupe d’âge, Canada, 2001

Source: Tableau D.6.2.
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La proportion de personnes autochtones ayant un titre de compétence de niveau
postsecondaire était aussi nettement plus élevée parmi les groupes d’âge plus jeunes
que celui de 55 à 64 ans, que ce soit chez les Indiens d’Amérique du Nord, les Métis
ou les Inuits.
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Constatation intéressante, les personnes autochtones âgées de 35 à 44 ans et de
45 à 54 ans étaient plus nombreuses à posséder un certificat d’une école de métiers
(17 % dans un cas comme dans l’autre) que les membres du plus jeune groupe d’âge
(14 %). Pareillement, les personnes âgées de 45 à 54 ans étaient plus nombreuses à
posséder un diplôme universitaire (9 %) que les personnes âgées de 35 à 44 ans (7 %).
Ces chiffres sont peut-être en partie attribuables à la popularité de l’éducation
permanente chez les Autochtones de 34 ans et plus.

Niveau de scolarité selon le sexe

Les données de recensement mettent en lumière une nette amélioration du profil de
scolarité des personnes autochtones des deux sexes entre 1996 et 2001 : la proportion
d’hommes et de femmes autochtones n’ayant pas achevé leurs études secondaires a en
effet baissé de six et sept points de pourcentage, respectivement, durant cette période
(graphique D.6.5 et tableau D.6.5).

Comme le montre le graphique D.6.5, la hausse du nombre de personnes
autochtones ayant fait des études postsecondaires est plus marquée chez les femmes
que chez les hommes : sur les cinq années prises en considération, elle a atteint six
points de pourcentage pour les femmes et quatre points de pourcentage pour les
hommes.

En 2001, la proportion d’hommes autochtones possédant un certificat d’une
école de métiers était supérieure à celle des femmes (20 % et 12 %, respectivement).
Par contre, les femmes autochtones étaient bien plus nombreuses que les hommes à
avoir un diplôme collégial (18 % contre 11 %) ou universitaire (9 % contre 6 %).

Graphique D.6.5

Niveau de scolarité de la population âgée de 25 à 64 ans ayant une identité autochtone, selon le sexe, Canada, 1996 et 2001

Source: Tableau D.6.5
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Cette hausse quinquennale du pourcentage de femmes et d’hommes ayant achevé
une formation ou des études de niveau postsecondaire a été constatée aussi bien chez
les Indiens d’Amérique du Nord que chez les Métis. Un écart assez important a vu le
jour entre 1996 et 2001 en ce qui concerne les titulaires d’un titre de compétence de
niveau postsecondaire parmi les personnes Inuit des deux sexes : leur proportion a
grimpé de six points de pourcentage chez les femmes, alors qu’elle a diminué de un
point de pourcentage chez les hommes. Cette diminution s’explique par le nombre
proportionnellement réduit d’hommes Inuit ayant obtenu un certificat d’une école de
métiers en 2001 par comparaison à 1996.
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Note en fin de texte

1. Le taux d’activités diminue après 55 ans. Toutefois, environ la moitié de la population âgée de 55 à
64 ans continue d’être active sur le marché du travail.




